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	AVERTISSEMENT


Cet ouvrage doit être lu en combinaison avec celui qui a initié la série « droit public » dans la collection des « Grands arrêts ». Le lecteur n’y retrouvera pas les thèmes ou décisions fondamentaux suivants, déjà traités par Les grands arrêts de la jurisprudence administrative :
	- la compétence de la juridiction administrative (v. T. confl. 8 févr. 1873, Blanco ; CE 6 févr. 1903, Terrier ; CE 4 mars 1910, Thérond, etc.) ;
	- les moyens d’annulation : détournement de pouvoir (CE 26 nov. 1875, Pariset) ; contrôle de la qualification juridique des faits (CE 4 avr. 1914, Gomel) et de l’exactitude matérielle des faits (CE 14 janv. 1916, Camino) ; contrôle dit « du bilan coût-avantage » (CE, ass., 28 mai 1971, Ville nouvelle Est) ou de « proportionnalité » (CE, ass., 5 mai 1976, SAFER d’Auvergne c/ Bernette) ;
	- l’autorité de la chose jugée en cassation (CE 8 juill. 1904, Botta) et l’étendue du contrôle du juge de cassation (CE, sect., 2 févr. 1945, Moineau) ;
	- les liens entre le recours pour excès de pouvoir et le contrat (CE 4 août 1905, Martin) ;
	- l’exception de recours parallèle (CE 8 mars 1912, Lafage) ;
	- la tierce-opposition (CE 29 nov. 1912, Boussuge) ;
	- la recevabilité du recours contre les directives (CE, sect., 11 déc. 1970, Crédit foncier de France), les mesures d’ordre intérieur (CE, ass., 17 févr. 1995, Hardouin et Marie) et les circulaires (CE, sect., 18 déc. 2002, Duvignères) ;
	- le report dans le temps des effets d’une annulation (CE, ass., 11 mai 2004, Association AC !) ;
	- l’incidence du vice de procédure sur la légalité des actes administratifs (CE, ass., 23 déc. 2011, Danthony).

En revanche, certains thèmes sont communs aux deux ouvrages, mais envisagés sous des angles différents ; il en est ainsi :
	- pour les « Grands arrêts de la jurisprudence administrative » du début du XXe siècle relatifs à l’intérêt à agir des personnes physiques ou morales (v. ci-après les commentaires sous CE, sect., 14 févr. 1958, Sieur Abisset et CE, ass., 12 déc. 2003, USPAC CGT) ;
	- pour la définition des juridictions administratives qu’amorce la décision D’Aillières du 7 février 1947 (v. ci-après le commentaire sous CE, sect., 6 févr. 1931, Syndicat normand de la filature du coton et a.) ;
	- pour le droit au recours impliqué par la décision Dame Lamotte du 17 février 1950 (v. ci-après le commentaire sous CE, sect., 22 avr. 2005, Magerand) ;
	- pour les pouvoirs du juge dans l’exécution de la chose jugée, dont la définition jurisprudentielle remonte à la décision du 17 mai 1985, Dame Menneret (v. ci-après les commentaires sous CE 28 mai 2001, Bandesapt et CE, sect., 22 févr. 2002, Dieng) ;
	- pour la procédure et le régime applicable aux avis contentieux de l’article L. 113-1 du Code de justice administrative, évoqués dans le commentaire sous l’avis Cofiroute du 6 avril 1990 (v. ci-après le commentaire sous CE, sect., 27 févr. 2004, Popin) ;
	- pour les référés administratifs d’urgence ;
	- pour le rapporteur public, anciennement commissaire du gouvernement, dont l’arrêt Kress du 7 juin 2001 a encadré la fonction (v. ci-après le commentaire sous CE, sect., 21 juin 2013, Communauté d’agglomération du pays de Martigues).

Jusqu’à la 16e édition des Grands arrêts de la jurisprudence administrative, seule une décision, l’affaire Popin du 27 février 2004, faisait l’objet d’un commentaire dans les deux ouvrages ; depuis la 18e et la 3e édition de chacun des ouvrages, ce sont les décisions Commune de Béziers I et II des 28 décembre 2009 et 21 mars 2011 qui sont conjointement distinguées au titre des recours ouverts aux parties à un contrat administratif ; avec les 20e et 5e éditions, la décision Département de Tarn-et-Garonne du 4 avril 2014 relative aux recours des tiers contre un contrat administratif est également commentée dans les deux ouvrages ; depuis les 22e et 7e éditions, on trouve également dans les deux ouvrages un commentaire de la décision Société Éden du 21 décembre 2018 relative à l’économie des moyens dans le contentieux de l’excès de pouvoir.
Les commentaires sont à jour au 15 octobre 2019.
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INTRODUCTION 
LES PRINCIPES DIRECTEURS DU PROCÈS ADMINISTRATIF


1
UNITÉ ET DIVERSITÉ DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE

CE sect., 27 févr. 2004, no 217257, Popin
(Lebon 86, concl. R. Schwartz ; GAJA 22e éd., no 102 ; AJDA 2004. 672, concl. R. Schwartz ; AJDA 2004. 653, Chron. F. Donnat et D. Casas ; D. 2004. 1922, note A. Legrand ; D. 2005. 2200, note T. Giraud ; D. 2005. Pan. 26, obs. P.‑L. Frier)
Considérant que la justice est rendue de façon indivisible au nom de l’État ; qu’il n’appartient dès lors qu’à celui-ci de répondre, à l’égard des justiciables, des dommages pouvant résulter pour eux de l’exercice de la fonction juridictionnelle assurée, sous le contrôle du Conseil d’État, par les juridictions administratives ; qu’il en va ainsi alors même que la loi a conféré à des instances relevant d’autres personnes morales compétence pour connaître, en premier ressort ou en appel, de certains litiges ;
Considérant que la sanction que le conseil d’administration, constitué en formation disciplinaire, de l’université des sciences humaines de Strasbourg (université Marc Bloch Strasbourg II) a infligée le 22 janvier 1998 à Mme Popin, professeur des universités, a été prise dans l’exercice des attributions juridictionnelles que la loi confère en premier ressort aux universités ; qu’il résulte de ce qui a été dit ci-avant que seule la responsabilité de l’État pourrait, le cas échéant, être engagée à l’égard de Mme Popin du fait de cette décision juridictionnelle ; que, par suite, les conclusions présentées par Mme Popin, tendant à ce que l’université des sciences humaines de Strasbourg soit condamnée à ce titre, ne peuvent qu’être rejetées ; [...]


OBSERVATIONS
1Mme Popin, professeur des universités, avait dirigé le département de musique et de musicologie de l’université des sciences humaines de Strasbourg de 1989 à 1992. L’un de ses collègues lui avait succédé à compter de cette année. Si elle entretenait de cordiales relations avec son successeur, les liens avec quelques autres de ses collègues et avec les instances dirigeantes de l’université étaient nettement plus tendus, à tel point qu’en mars 1996, le président de l’université sollicitait une enquête sur le fonctionnement du département de musique et de musicologie auprès de l’inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale ; par un rapport de juin 1997, celle-ci mettait en évidence les difficultés relationnelles régnant dans le département de musique et de musicologique. En conséquence, le 13 octobre 1997, le président de l’université saisissait la section disciplinaire du conseil d’administration de l’université – compétence désormais dévolue au conseil académique de l’université depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013.
Cette instance est en effet investie d’un pouvoir disciplinaire, qui s’exerce sous une forme juridictionnelle (C. éduc., art. L. 811-5 et L. 952-7), à l’égard des enseignants-chercheurs comme des usagers (C. éduc., art. L. 712-6-2 : « le pouvoir disciplinaire à l’égard des enseignants-chercheurs, enseignants et usagers est exercé en premier ressort par le conseil académique de l’établissement constitué en section disciplinaire »). La section disciplinaire est donc une juridiction administrative spécialisée à compétence répressive, qui est saisie non pas par les administrés mais par une autorité administrative, aux fins non d’annuler un acte ou d’accorder une réparation pécuniaire, mais de sanctionner, dans le respect des droits de la défense et des principes fondamentaux de la répression pénale, les fautes disciplinaires commises par la personne poursuivie.
C’est donc par une décision juridictionnelle du 22 janvier 1998, que le conseil d’administration prononçait à l’encontre de Mme Popin l’interdiction d’exercer toute fonction d’enseignement dans l’université pour une durée de six mois, avec privation de la moitié de son traitement, aux motifs notamment que Mme Popin n’aurait pas respecté ses obligations de service et que les dysfonctionnements relevés au sein du département lui seraient imputables. Mme Popin avait alors formé appel de cette décision, en application de l’article L. 232-2 du Code de l’éducation (« le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche statue en appel et en dernier ressort sur les décisions disciplinaires prises par les instances universitaires compétentes à l’égard des enseignants-chercheurs, enseignants et usagers » ; sur la jurisprudence de cette juridiction vis-à-vis des usagers, v. le remarquable article de S. Cursoux-Bruyère, « Le droit disciplinaire des usagers du service public de l’enseignement supérieur », Dr. adm. 4/2006. 15) ; par une décision du 23 septembre 1998, le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche avait, d’une part, annulé la décision du conseil d’administration de l’université des sciences humaines de Strasbourg et, d’autre part, décidé de ne prononcer aucune sanction à l’encontre de Mme Popin. Toutefois, le 4 février 1999, l’université décidait de former un recours en cassation contre cette décision, auquel le Conseil d’État fera droit (CE 28 déc. 2001, Université de Strasbourg II, no 204238), ce qui avait pour effet de saisir à nouveau le Conseil national.
Alors que ce recours en cassation était pendant, Mme Popin, se prévalant de la décision du 23 septembre 1998, avait sollicité du président de l’université l’octroi de diverses indemnités en réparation des préjudices qu’elle estimait avoir subi du fait de l’illégalité de la mesure disciplinaire prononcée à son encontre par la section disciplinaire du conseil d’administration de l’université de Strasbourg. Elle avait formé un recours devant le Conseil d’État contre la décision implicite de rejet de sa demande.
Dans son mémoire en défense, l’université avait pointé la question théorique essentielle soulevée par le recours indemnitaire formé par Mme Popin, ainsi résumée par le commissaire du gouvernement Rémy Schwartz : « la justice est-elle toujours rendue en France sous la responsabilité exclusive de l’État ? ».
C’est qu’en effet, l’illégalité d’un acte administratif engage la seule responsabilité de la collectivité publique au nom de laquelle il a été pris. Or, s’il ne fait pas de doute que les décisions de justice émanant des juridictions administratives de droit commun engagent la responsabilité de l’État, en cas de faute lourde ou, à titre exceptionnel, de faute simple (v. nos obs. sous CE, ass., 28 juin 2002, Magiera*), dès lors qu’elles sont rendues « au nom du peuple français » (CJA, art. L. 2), devait-il en aller différemment pour les juridictions disciplinaires, a fortiori lorsque ces dernières sont instituées au sein de personnes publiques elles-mêmes dotées de la personnalité morale, telles les universités, et donc d’une autonomie par rapport à l’État ? Autrement dit, une sanction disciplinaire prononcée par une instance juridictionnelle, quand bien même cette dernière émanerait d’une université, doit-elle être regardée comme prise au nom de l’État et engageant par suite, le cas échéant, la responsabilité de ce dernier ? Au cas d’espèce, la mise en œuvre d’une procédure disciplinaire ayant abouti au prononcé d’une décision juridictionnelle sanctionnant Mme Popin en première instance pouvait-elle engager la responsabilité de l’université des sciences humaines ?
C’est au stade de la recevabilité qu’il revenait au Conseil d’État de trancher cette question de principe : s’il fallait estimer que la justice ne peut être rendue qu’au nom de l’État et sous sa responsabilité, l’action de Mme Popin dirigée contre l’université en raison d’une éventuelle faute commise par son instance disciplinaire devait être regardée comme mal dirigée et donc irrecevable ; dans le cas contraire, le Conseil d’État devait statuer au fond sur le recours de plein contentieux formé par Mme Popin. Choisissant la première branche de l’alternative, conformément à ce que lui proposait son commissaire du gouvernement, la section du contentieux a saisi l’occasion de ce recours pour marquer l’unité de la justice d’une façon particulièrement solennelle, c’est-à-dire non pas de manière indirecte ou implicite, mais par une formule affirmative en forme de postulat : « la justice est rendue de façon indivisible au nom de l’État ».
2Cette formule (« au nom » et non pas « par ») marque bien que d’autres personnes que l’État peuvent être chargées de la fonction de juger, que ces personnes aient une nature publique (comme les universités) ou privée (comme les organes disciplinaires des ordres professionnels). D’ailleurs, dans le cas des universités, cette compétence juridictionnelle est dévolue par la loi elle-même aux instances concernées, ce dont le Conseil d’État ne pouvait que prendre acte ; mais le caractère souverain de la fonction de juger n’entraîne pas un transfert de la responsabilité issue de l’exercice de cette fonction. En d’autres termes, si l’État choisit de faire exercer la justice par une autre institution que lui-même, il n’y a pas pour autant délégation du pouvoir de juger et l’État demeure seul responsable des décisions prises en son nom à l’égard des justiciables. C’est donc la responsabilité qui rattache la fonction juridictionnelle à l’État. Il ne saurait en aller autrement puisque, comme l’indiquait Rémy Schwartz, « notre histoire politique et juridique a fait de la justice, quel que soit l’organe chargé de la rendre, l’expression de la volonté du peuple, dans le cadre de l’exercice de la souveraineté nationale, par nature indivisible. La République française ne connaît qu’un peuple, qu’une souveraineté, qu’un État, qu’une justice ».
3En dépit de la généralité de sa formule de principe, la décision Popin vise exclusivement les décisions rendues par les juridictions administratives : il n’appartient qu’à l’État de connaître « des dommages pouvant résulter pour eux de l’exercice de la fonction juridictionnelle assurée [...] par les juridictions administratives ». Cette restriction tient aux limites de l’office du juge administratif, qui ne serait pas compétent pour statuer sur les actions en responsabilité fondées sur un mauvais fonctionnement des juridictions judiciaires, pour lesquelles il ne fait aucun doute que, tout comme les juridictions administratives, elles rendent la justice au nom l’État ; il n’appartient donc qu’à la Cour de cassation, dans le silence de la loi, de définir les principes et modalités gouvernant la manière dont la justice judiciaire est rendue.
4Pour ce qui concerne la juridiction administrative, la décision Popin montre bien que ce qui la caractérise, c’est son unité (I) par-delà sa diversité (II).
I. – L’unité de la juridiction administrative
5La décision Popin mentionne le contrôle du Conseil d’État, juge de cassation, comme facteur essentiel d’unité de la juridiction administrative (v. déjà en ce sens : CE, ass., 7 févr. 1947, D’Aillières, GAJA 22e éd., no 54). Au-delà de cette voie de recours contre les décisions prises par une juridiction administrative autre que le Conseil d’État, l’unité de cette juridiction découle de facteurs paracontentieux (A) comme de techniques procédurales propres à entretenir un dialogue entre les juges administratifs, dans lequel le justiciable n’a pas à intervenir (B).
A. – Les facteurs paracontentieux d’unité
6L’unité de la jurisprudence administrative repose sur le président de la section du contentieux (1) ; l’unité de la gestion de la juridiction administrative est assurée par le Conseil d’État (2).
1° Le rôle du président de la section du contentieux
7Il n’est pas indifférent que, dans ses conclusions sur l’affaire Popin, le commissaire du gouvernement Rémy Schwartz se soit référé à deux documents « extra-juridictionnels » rédigés par des présidents de la section du contentieux du Conseil d’État : le « cours » de Contentieux administratif de R. Odent, publié en six fascicules réédités et mis à jour entre 1966 à 1981, dont la dernière édition fait aujourd’hui encore partie du « bagage » documentaire donné aux nouveaux membres du Conseil d’État, et le commentaire d’un ancien président de la section du contentieux, M. Daniel Labetoulle, consacré au titre préliminaire du Code de justice administrative, paru au Juris-Classeur Justice administrative.
C’est qu’en effet, le rôle du président de la section du contentieux, qui est nommé par décret en Conseil des ministres sur proposition du garde des Sceaux, est considérable dans le maintien de l’unité de la juridiction et de la jurisprudence administratives (v. P. Cassia, « Le président de la section du contentieux du Conseil d’État », in Mélanges D. Labetoulle, Dalloz, 2007, p. 125).
Il peut simplement être rappelé ici que le président de la section du contentieux préside la « troïka », qui est une institution de fait propre au Conseil d’État dont l’appellation est trompeuse puisqu’elle comprend le président de la section du contentieux et les trois présidents adjoints (D. Labetoulle, « Une histoire de troïka », in Mélanges L. Dubouis, Dalloz, 2002, p. 83) ; les quatre participants à cette réunion hebdomadaire du mardi après-midi évoquent certaines des affaires qu’ils ont eues à connaître au cours de leur présidence de chambres réunies de la semaine précédente, décident éventuellement du renvoi d’une ou plusieurs affaires à une formation supérieure en application de l’article R. 122-17 du Code de justice administrative, de leur insertion au Lebon, et veillent à la cohérence de la jurisprudence.
Le président de la section du contentieux accompagne les tribunaux administratifs et cours administratives d’appel dans l’exercice de leurs missions ; il constitue le lien entre les composantes de l’appareil juridictionnel administratif : tribunaux administratifs, cours administratives d’appel et section du contentieux. Il a, à cet égard, avec les présidents adjoints et le chef de la mission d’inspection des juridictions administratives, des réunions régulières au cours de l’année avec les chefs de juridiction. Il peut, le cas échéant, répondre à ou anticiper certaines de leurs interrogations.
Les articles R. 351-1 et suivants du Code de justice administrative confient au président de la section du contentieux le soin de régler les questions de compétence territoriale au sein de la juridiction administrative (v. ss § 17-21), par des ordonnances non motivées, qui ne sont susceptibles d’aucun recours et qui n’ont pas l’autorité de la chose jugée (v. par ex. : CE, ord. prés. sect. cont., 19 sept. 2003, Arsène, Lebon 719, 834 et 841, à propos du critère de détermination du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître d’une décision prononçant la sanction du déplacement d’office d’un fonctionnaire, lorsque la nouvelle affectation est connue à la date d’introduction de la requête).
Au-delà du président de la section du contentieux, l’ordre juridictionnel administratif est, en pratique, « tenu » par le Conseil d’État d’une manière qui n’a pas d’équivalent dans l’ordre juridictionnel judiciaire (sur cette différence de culture, v. T. Renault, « Du rififi chez les juges », AJDA 2016. 1677 : « Sauf circonstances exceptionnelles, il ne viendrait à l’esprit d’aucun magistrat, quel que soit le niveau de juridiction considéré, de continuer à appliquer la solution adoptée par son tribunal ou sa cour, serait-ce en plénière, si le Conseil d’État a tranché le litige d’une autre manière »).
2° L’autogestion de la juridiction administrative
8L’administration du Conseil d’État est essentiellement assurée par deux instances. L’une d’elles n’est pas prévue par les textes : le bureau du Conseil d’État, qui se réunit une fois par mois environ, et qui est composé du vice-président, des six présidents de section et du secrétaire général, arrête les principales décisions relatives aux nominations, aux affectations et au fonctionnement de l’institution. L’autre, prévue par l’article R. 121-9, est constituée par le secrétaire général du Conseil d’État, qui est nommé, parmi les maîtres des requêtes ou les conseillers d’État, par décret du président de la République, sur proposition du vice-président du Conseil d’État formulée après avis des présidents de section, et qui dirige les services du Conseil d’État et assure la gestion du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2016-1365 du 13 octobre 2016, la Commission supérieure du Conseil d’État est obligatoirement consultée pour toutes les questions intéressant la compétence, l’organisation ou le fonctionnement du Conseil d’État ainsi que celles relatives au statut de ses membres, et est également saisie pour avis avant certaines nominations au sein du Conseil d’État ou à la présidence des cours administratives d’appel (CJA, art. L. 132-2).
9La gestion administrative des tribunaux administratifs a longtemps été assurée par le ministère de l’Intérieur jusqu’à ce que la loi du 31 décembre 1987 la confie au Conseil d’État (v. T. Renault, « Quelle critique des juges administratifs ? », Délibérée, 1/2017. 33), en même temps que celle des cours administratives d’appel.
10Au sein du Conseil d’État, l’article R. 231-3 du Code dispose que « le vice-président du Conseil d’État assure la gestion du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel » – de sorte que des magistrats relèvent d’une autorité qui ne possède pas cette qualité. Il assure la présidence du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (v. infra). Il est l’ordonnateur des dépenses des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (art. R. 222-11 ; art. R. 222-12 : les chefs de juridiction sont ordonnateurs secondaires pour les dépenses de fonctionnement de la juridiction qu’ils président), ce qui le conduit à diriger les prévisions budgétaires de ces juridictions. À cet égard, en application de la loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice, le vice-président du Conseil d’État a signé, le 9 décembre 2002, des contrats d’objectifs avec les présidents des sept cours administratives d’appel alors existantes (Bordeaux, Douai, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes et Paris) : il était notamment prévu qu’en contrepartie de la création de cent nouveaux emplois de magistrats dans les cours, ce qui correspondait à une augmentation de 60 % de leur effectif, ces juridictions s’engageaient à améliorer leurs performances en doublant, d’ici 2007, le nombre d’affaires jugées, et à réduire sensiblement leurs délais de jugement.
Par ailleurs, toujours au sein du Conseil d’État, l’un des secrétaires généraux adjoint suit plus particulièrement les dossiers relatifs à la gestion des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. Un service propre à ces juridictions, le service des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, a été créé au sein du secrétariat général ; dirigé par un administrateur civil, ce service comprend cinq bureaux chargés respectivement des magistrats, des agents de greffe, des traitements et indemnités, des marchés et crédits de fonctionnement et des affaires générales. La gestion de la carrière des magistrats et de leur rémunération est entièrement assurée par ce service.
11Deux autres instances exercent conjointement au Conseil d’État la gestion des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel.
D’une part, le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel est, en application de l’article L. 232-4, présidé par le vice-président du Conseil d’État et comprend également, depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2016-1366 du 13 octobre 2016, le directeur des services judiciaires, le secrétaire général du Conseil d’État, cinq magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, élus par l’ensemble du corps, un chef de juridiction élu par ses pairs et trois personnalités qualifiées désignées respectivement par le président de la République, le président de l’Assemblée nationale et le président du Sénat (J.‑A. Mazères, « Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel », in Colloque du 60e anniversaire des tribunaux administratifs, LGDJ, 2014, p. 375). Il exerce, pour le corps des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel et en application de l’article L. 232-1, le rôle d’une commission administrative paritaire et d’un comité technique paritaire (depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance précitée du 13 octobre 2016, il est chargé d’établir les tableaux d’avancement et les listes d’aptitudes ; il est saisi pour avis conforme sur la nomination des présidents des tribunaux administratifs et pour avis simple sur celle des présidents des cours administratives d’appel ; il doit être consulté sur tout projet de disposition prévoyant la participation des magistrats administratifs à des fonctions autres que juridictionnelles : CE 5 mai 2003, Synd. de la juridiction administrative et a., no 246822) et d’un conseil de discipline : les décisions qu’il rend en matière disciplinaire ont, depuis octobre 2016, un caractère juridictionnel (auparavant, il se bornait à faire des propositions au président de la République) et peuvent, selon l’article L. 236-6, faire l’objet d’un recours en cassation devant le Conseil d’État (ce qui n’est pas sans poser problème au regard de l’impartialité structurelle du Conseil d’État statuant au contentieux sur les décisions d’une juridiction disciplinaire présidée par le vice-président du Conseil d’État). C’est, pour les juridictions administratives de droit commun, l’équivalent du Conseil supérieur de la magistrature, en ce sens qu’il lui appartient, comme aux chefs de juridictions, de veiller au respect par les magistrats des règles « déontologiques » qui sont applicables au juge administratif, et qui sont essentiellement constituées par les principes d’impartialité, d’indépendance et d’efficacité (v. C. Vigouroux, Déontologie des fonctions publiques, Dalloz, 2012 ; CE 26 mai 2010, Marc-Antoine, no 309503 et 320440, Lebon 698, 834 et 836 ; AJDA 2010. 1778, note C. Guérin-Bargues : les dispositions relatives au Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel « constituent une garantie de l’indépendance des membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel » ; comp., avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 13 octobre 2016 : Syndicat de la juridiction administrative, « Halte au procès d’intention », AJDA 2016. 809 : « le SJA souhaite que la réforme, en cours de négociation, de son conseil supérieur hisse ce dernier au niveau des standards européens en la matière. Pour l’heure en effet, la composition non paritaire et le fonctionnement du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel offrent aux magistrats une garantie d’indépendance bien moindre que celle qu’offre son équivalent judiciaire ») telles qu’elles sont désormais énoncées avec valeur réglementaire dans la Charte de déontologie des membres de la juridiction administrative arrêtée le 14 mars 2017 par le vice-président du Conseil d’État. Par ailleurs, tous les textes intéressant le corps lui sont soumis pour avis, par application de l’article L. 232-2 du Code tel que précisé par un avis n° 394900 du 10 juillet 2018 de la section des travaux publics (v. Rapport d’activité du CSTACAA du 9 octobre 2018).
D’autre part, la mission permanente d’inspection des juridictions administratives est régie par l’article L. 112-5 du Code, aux termes duquel « le Conseil d’État est chargé d’une mission permanente d’inspection à l’égard des juridictions administratives » ; elle est composée, en vertu de l’article R. 112-1 de ce Code, d’un conseiller d’État, qui la préside, et d’autres membres du Conseil d’État, désignés par le vice-président (A. Schilte, « La mission permanente d’inspection des juridictions administratives », in Colloque du 60e anniversaire des tribunaux administratifs, préc., p. 347). Elle a vocation à s’intéresser à toutes les juridictions administratives, même si l’essentiel de son activité est consacré aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d’appel. Les membres de la mission d’inspection visitent régulièrement les cours et tribunaux et remettent, à l’issue de chaque inspection, un rapport au vice-président du Conseil d’État (par exemple, en 2005, la mission a procédé à l’inspection de huit tribunaux administratifs : Rapport public, no 57, 2006. 158 ; en 2015, la mission a procédé à l’inspection de cinq cours administratives d’appel et de cinq tribunaux administratifs : Rapport public 2016, n° 67. 192). La mission remplit des fonctions d’évaluation et de conseil, notamment déontologique ; à cet effet, et en application de l’article L. 236-1, le chef de la mission peut saisir le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel d’une demande de proposition de sanction à l’encontre d’un magistrat administratif (pour un exemple, rarissime, d’une telle demande, v. le décret du 1er mars 2005 prononçant la sanction disciplinaire du déplacement d’office à l’encontre d’un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel, JO 28 avr. 2005, p. 7396). Le chef de la mission est en outre chargé de noter les présidents de tribunaux administratifs (art. R. 234-7). Il peut proposer au vice-président du Conseil d’État que soit engagée une action récursoire contre un magistrat administratif qui serait pour partie à l’origine d’un délai excessif de jugement (v. nos obs. sous : CE, ass., 28 juin 2002, Garde des Sceaux, min. de la Justice c/ Magiera*). Enfin, aux termes du second alinéa de l’article R. 235-1, « les détachements ou mises à disposition des membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ainsi que les décisions de maintien dans l’une ou l’autre de ces positions sont prononcés sur la demande des intéressés, après avis du chef de la mission permanente d’inspection des juridictions administratives ».
B. – Les outils contentieux de l’unité
12Outre le recours en cassation, mentionné par la décision Popin, ouvert aux parties au litige de premier et dernier ressort formé devant une juridiction administrative autre que le Conseil d’État, le dialogue entre les juridictions administratives se manifeste par la technique des avis contentieux (1) et du règlement des questions de compétence à l’intérieur de la juridiction administrative (2).
1° Les avis contentieux sur une question de droit
13L’article L. 3 du Code de justice administrative, aux termes duquel les « jugements sont rendus au nom du peuple français », implique a contrario que les mesures prises par une juridiction administrative et ne relevant pas de l’exercice direct de la fonction de juger ne sont pas rendues au nom de la justice souveraine. Tel est en particulier le cas des diverses mesures d’administration de la justice prises par ordonnances, qui sont dépourvues de caractère juridictionnel (sur lesquelles, v. infra, à propos de la répartition des compétences à l’intérieur de la juridiction administrative) et des avis contentieux rendus par le Conseil d’État, en application de l’article L. 113-1 du même Code, qui ne comportent donc pas la formule « au nom du peuple français » (v. CJA, art. R. 113-3).
Ce texte permet à un tribunal administratif ou à une cour administrative d’appel, « avant de statuer sur une requête soulevant une question de droit nouvelle, présentant une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges », de renvoyer le dossier au Conseil d’État, lequel dispose d’un délai de trois mois pour rendre un avis sur la question qui lui est posée. L’applicabilité de ce dispositif a été étendue à certaines juridictions administratives spécialisées en matière de tarification sanitaire et sociale, qui peuvent donc saisir le Conseil d’État d’une demande d’avis (CASF, art. L. 351-7, issu de la loi no 2002-2 du 2 janv. 2002 ; pour une première demande d’avis formée par un tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, v. CE 16 févr. 2004, Assoc. familiale Papillons blancs de Denain et environs, no 261652, Lebon 845 ; v. aussi, à propos d’une demande d’avis formée par la même juridiction afin que le Conseil d’État détermine quelle est la juridiction administrative compétente pour connaître d’un litige né de l’application d’une disposition réglementaire du Code de l’action sociale et des familles : CE, avis, 21 juin 2006, Mme Debarge, no 290909, Lebon 728, 730 et 797 ; AJDA 2006. 2197). Le Conseil d’État rend entre dix et vingt avis contentieux chaque année (v. H.‑M. Darnanville, « La saisine pour avis du Conseil d’État et de la Cour de cassation », AJDA 2001. 416 ; F. Brenet et A. Claeys, « La procédure de saisine pour avis du Conseil d’État : pratique contentieuse et influence en droit positif », RFDA 2002. 525 ; D. Pouyaud, « Les avis contentieux du Conseil d’État et de la Cour de cassation », in Mélanges F. Moderne, Dalloz, 2004, p. 237).
Deux motifs ont présidé à l’institution de cette procédure d’avis contentieux par la loi du 31 décembre 1987 : la volonté de prévenir l’encombrement du Conseil d’État en tant que juge de cassation, puisque la procédure d’avis lui permet de prendre position avant que d’éventuels recours en cassation ne soient formés ou que les juridictions subordonnées ne prennent des décisions contradictoires ; le souhait de renforcer le Conseil d’État dans son rôle régulateur de la jurisprudence. Ce second motif explique que les décisions juridictionnelles par lesquelles les juges du fond décident de faire application de l’article L. 113-1 ne soient susceptibles d’aucun recours : il s’agit de simples mesures d’administration de la justice, dépourvues de l’autorité de la chose jugée (CE 7 juill. 2000, Clinique chirurgicale du Coudon, no 199324, Lebon 313), même si elles sont prises par jugement ou arrêt et non par ordonnance. Par ailleurs, la décision de la juridiction concernée de renvoyer ou non une question en application de l’article L. 113-1 relève de ses pouvoirs propres, de sorte qu’une demande de l’une des parties tendant à ce qu’un renvoi soit opéré est irrecevable (CE 21 févr. 1992, Orsane, no 120876, Lebon 1235). Et l’avis qui est rendu n’est pas une décision juridictionnelle ; il n’a pas l’autorité de la chose jugée et ne peut faire l’objet d’aucun recours, pas même un recours en rectification d’erreur matérielle (CE 17 nov. 1997, Doukouré, no 188163, Lebon 426 ; Dr. adm. 1998. 63, obs. M. C.). Ces éléments montrent que « la demande d’avis est un mécanisme interne à la juridiction administrative » (concl. L. Touvet inédites sur CE, avis, 26 mars 2001, Min. de l’Économie, des Finances et de l’Industrie c/ Mme Poinot-Thibaud, no 227921, Lebon 1139, 1153).
14Avant de pouvoir se prononcer sur la question posée, le Conseil d’État doit vérifier que la demande d’avis répond bien aux conditions de recevabilité posées par l’article L. 113-1, interprétées très largement : il peut être statué sur la demande d’avis bien que la question posée ne soit pas absolument nouvelle (v. nos obs. sous CE, sect. avis, 12 mai 2004, Commune de Rogerville*, à propos de la possibilité pour un juge qui a connu d’une affaire au provisoire de siéger au sein de la formation collégiale appelée à statuer au fond) voire que cette question a été tranchée par une décision du Conseil d’État abrogeant une décision juridictionnelle rendue par le Conseil d’État le 27 avril 2011 (CE, avis, 22 févr. 2017, Garcia. c/ Cne de Nouméa, n° 404007, Lebon 54 ; AJDA 2017. 829, note F. Rolin) ; bien qu’elle ne présente pas de difficulté sérieuse (v. concl. E. Glaser inédites sur CE, avis, 17 mai 2006, SA Catimini internationale et SA Catimini, no 288511, à propos d’une demande d’interprétation de dispositions en matière fiscale : « bien que la solution soit relativement certaine, la question peut se poser dans de nombreux litiges, ce qui nous semble justifier que vous y répondiez » ; concl. F. Donnat sur CE, avis, 6 juill. 2005, Mme Corcia, Lebon 307 ; BJDU 2005. 284, concl. F. Donnat : « disons d’emblée que, des trois conditions posées par l’article L. 113-1, deux d’entre elles – celles relatives au caractère novateur et la difficulté de la question – ne nous semblent pouvoir être considérées comme réunies [...] qu’eu égard à la bienveillance dont vous faites légitimement preuve pour l’application des dispositions de l’article L. 113-1 » ; AJDA 2005. 2138, note A. Izembard ; RDI 2005. 407, obs. P. Soler-Couteaux) ; et bien que cette difficulté ne soit pas appelée à se poser dans de nombreux litiges (CE, avis, 4 avr. 2005, Sté Cabinet JPG ingénierie, n° 273517, Lebon 135 ; AJDA 2005. 1403, note P. Cassia ; RTD civ. 2006. 145, obs. P. Théry : le Conseil d’État se prononce, dans le cadre d’une demande d’avis, sur les voies de recours contre un jugement relatif au refus d’homologuer une transaction, alors pourtant que, s’agissant d’un mode non contentieux de règlement des litiges administratifs, la question dont il était saisi n’a par nature pas vocation à être fréquemment posée). L’on constate d’ailleurs que plutôt que de rejeter une demande comme irrecevable (ce qui d’ailleurs ne s’est jamais produit), en particulier lorsque la question de droit n’est pas nouvelle, le Conseil d’État préfère répondre « au fond » en renvoyant le cas échéant à la décision juridictionnelle qui tranche la question posée (CE, sect. avis, 31 mars 1995, SA d’expertise comptable du Languedoc et SARL Cara, no 164911, Lebon 153 ; RTD com. 1996. 372, obs. R. Blanché ; RJF 1995. 326, concl. J. Arrighi de Casanova ; CE 5 oct. 1998, Préfet du Finistère c/ Le Hir, no 196957).
Il n’est que deux cas où le Conseil d’État a refusé d’examiner une demande d’avis, la procédure de l’article L. 113-1 ayant été détournée de son objet : lorsqu’un tribunal administratif cherche, à travers une demande d’avis, à faire régler une divergence de vue l’opposant à la cour administrative d’appel dans le ressort duquel il se trouve (CE, sect. avis, 6 oct. 1995, Chevillon, no 69666, Lebon 350 ; RFDA 1996. 353, concl. M. Denis-Linton ; AJDA 1995. 882, Chron. J.‑H. Stahl et D. Chauvaux ; comp., admettant la recevabilité de la demande d’avis en cas de désaccord jurisprudentiel entre deux cours administratives d’appel, alors même que cette demande est présentée par un tribunal administratif du ressort de l’une d’elles : CE 26 févr. 2003, Courson, Lebon 950, sol. impl.) ; lorsque la demande d’avis conduit le Conseil d’État à trancher l’affaire au fond (CE, ass. avis, 24 oct. 1997, Assoc. locale pour le culte des témoins de Jéhovah de Riom, no 187122, Lebon 372 ; RFDA 1998. 61, concl. J. Arrighi de Casanova ; RFDA 1998. 69, note G. Gonzalez : il n’appartient pas au Conseil d’État, statuant dans le cadre d’une demande d’avis, de juger si telle association peut être qualifiée d’association cultuelle).
Toutefois, le Conseil d’État n’hésite pas ici encore à faire preuve de souplesse en « ajustant » ou en interprétant la question qui lui est posée : dans l’affaire Association locale pour le culte des témoins de Jéhovah de Riom, préc., le Conseil d’État, tout en refusant de répondre à la demande d’avis dans la pureté de la question qui lui était posée, a rappelé les critères permettant d’identifier une association cultuelle, qu’il appartenait au juge a quo d’appliquer au litige dont il était saisi ; dans l’affaire Sté Cabinet JPG ingénierie, préc., alors qu’il n’était interrogé que sur les conséquences contentieuses d’un jugement refusant d’homologuer une transaction, le Conseil d’État a également répondu sur la voie de recours applicable au jugement homologuant une transaction.
15L’article R. 113-2 du Code de justice administrative permet aux parties devant le juge a quo de produire des observations devant le Conseil d’État, le cas échéant par l’intermédiaire d’un avocat aux Conseils lorsque la requête dont est saisie la juridiction qui a décidé le renvoi est soumise au ministère d’avocat, dans le délai d’un mois à partir de la notification qui leur a été faite de la décision de renvoi. Cette faculté ne signifie pas que les demandes d’avis sont mises à l’instruction ; à l’inverse même, l’opinion des parties devant le juge a quo n’est pas systématiquement sollicitée sur le sens qu’il conviendrait de donner à la question, et en tout état de cause la circonstance que les parties devant le juge a quo n’ont pas produit d’observations ne fait pas obstacle à ce que le Conseil d’État rende son avis : en règle générale d’ailleurs, les affaires sont portées en audience publique sans avoir été instruites (v. par ex. : CE, avis, 9 juill. 2003, Caisse d’allocations familiales de l’Oise, no 255110, Lebon 337 ; AJDA 2003. 1995, note F. Tourette ; AJ fam. 2003. 423 ; D. 2004. Somm. 2967, obs. J.‑J. Lemouland ; RTD civ. 2004. 69, obs. J. Hauser ; pour un exemple de demandes d’avis qui ont fait l’objet d’une instruction, v. : CE, avis, 12 déc. 2003, Sté Sunset Investissement, no 259472, Lebon 876 ; CE, ass. avis, 6 déc. 2002, Synd. intercommunal des établissements du second cycle du second degré du district de l’Haÿ-les-Roses* ; CE, ass. avis, 16 févr. 2009, Mme Hofmann-Glemane, no 315499, Lebon 43, concl. F. Lenica). Cela ne tient pas tant à la circonstance qu’un bref délai de trois mois est imparti au Conseil d’État pour statuer, ce délai ne rendant pas impossible la réalisation d’une instruction rapide, qu’à la nature même de la demande d’avis : celle-ci n’a pas pour objet de trancher un litige, de sorte qu’il n’y a pas de parties à proprement parler devant le Conseil d’État (de même qu’il ne peut pas être présenté d’interventions devant le Conseil d’État statuant au titre de l’article L. 113-1 : CE, sect. avis, 22 nov. 2000, Sté L & P Publicité, n° 22364, Lebon 525, concl. S. Austry ; AJDA 2001. 198, note M.‑C. Rouault ; D. 2001. 2110, note N. Albert ; D. 2001. Somm. 1235, obs. G. Gonzalez ; RTD com. 2001. 658, obs. G. Orsoni ; RFDA 2001. 872, concl. S. Austry).
16En définitive, les demandes d’avis sont conçues comme un outil permettant le dialogue au sein de la juridiction administrative (v. en ce sens : EDCE no 57, 2006. 278) : à l’occasion d’un litige dont elle est saisie, une juridiction subordonnée sollicite un avis du Conseil d’État ; elle n’est en théorie pas tenue de le suivre, même si l’autorité morale qui s’attache aux avis rend en pratique difficile l’adoption d’une position divergente par le juge de renvoi ; au demeurant, l’on constate que certains avis contentieux se donnent la même force juridique qu’une décision de justice (v. CE, avis, 22 févr. 2017, B. c. Cne de Nouméa, préc., qui abroge une décision du Conseil d’État rendue le 27 avril 2011) et vont parfois plus loin que n’aurait pu aller une décision juridictionnelle, en élaborant de toutes pièces une voie de droit jusque-là inconnue du contentieux administratif (pour le régime de l’homologation des transactions, v. nos obs. sous CE, ass. avis, 6 déc. 2002, Synd. intercommunal des établissements du second cycle du second degré de l’Haÿ-les-Roses*). L’avis précité du 22 février 2017 acte ce « saut » normatif des avis contentieux en reconnaissant la possibilité pour le Conseil d’État de repousser dans le temps les effets de l’avis, par application de la jurisprudence Sté Tropic travaux signalisation* du 16 juill. 2007.
La circonstance que la juridiction subordonnée a estimé utile de procéder à un renvoi justifie à elle seule que le Conseil d’État examine avec bienveillance la demande d’avis. Le contraste est sur ce point saisissant avec l’examen des demandes d’avis renvoyés à la Cour de cassation par les juridictions judiciaires en application de l’article L. 151-1 du Code de l’organisation judiciaire et de l’article 1031-1 du Code de procédure civile, où la Cour de cassation, qui se prononce en formation spécifique (COJ, art. L. 151-2), rejette fréquemment la demande d’avis comme irrecevable et n’y répond, le cas échéant, que de manière lapidaire : par exemple, l’on n’imaginerait pas que le Conseil d’État, comme l’a fait la Cour de cassation (Cass. 1er déc. 2003, avis no 0030002P), considère qu’il n’appartient qu’au juge du fond, et non à la juridiction suprême saisie d’une demande d’avis contentieux, de se prononcer sur la compatibilité d’une disposition de droit interne avec une convention internationale (pour un exemple d’appréciation, dans le cadre de l’art. L. 113-1, de la compatibilité d’une disposition législative avec la 6e directive TVA, v. : CE, avis, 14 juin 2006, SA Cedillac, no 288163, Lebon 297 ; pour un exemple d’examen de la compatibilité d’une loi avec la Convention européenne des droits de l’homme : CE, sect. avis, 18 juill. 2006, Ka, no 286133, Lebon 349, concl. L. Vallée ; AJDA 2006. 1469)… Devant les juridictions administratives, l’avis contentieux est une manifestation d’harmonie, qui se développe sous l’autorité à la fois ferme et attentive du Conseil d’État.
2° Le règlement des questions de compétence à l’intérieur de la juridiction administrative : de la technique du règlement de juges au décret du 19 avril 2002
17Dans ses conclusions sur l’affaire Popin, Rémy Schwartz avait rappelé que, dans l’Ancien Régime, « le Conseil du roi opérait les règlements de juges pour résoudre les conflits de compétence entre juridiction et assurait le règlement des contrariétés d’arrêts portant sur une même affaire ».
Le règlement de juges est un facteur d’unité de la justice. Il permet de régler les désordres résultant de la contrariété entre deux décisions juridictionnelles, l’une passée en force de chose jugée et l’autre, celle qui règle de juges, qui prend une position inconciliable avec la première (sur l’irrecevabilité des conclusions à fin de règlement de juges lorsque la première décision juridictionnelle n’est pas passée en force de chose jugée, puisqu’elle fait l’objet d’un recours devant la juridiction supérieure, v. CE 2 mars 1994, M. Ternon, no 107776). Sans fondement textuel, le règlement de juges repose sur les « pouvoirs généraux de régulation de l’ordre juridictionnel administratif dont le Conseil d’État est investi » (CE 10 nov. 1999, Sté coopérative agricole de Brienon, no 208119, Lebon 351 ; CE 14 juin 2000, Bramon, no 212705) – ou plus exactement dont la juridiction administrative est investie puisque les cours administratives d’appel peuvent lever la contrariété résultant soit de deux jugements rendus par des tribunaux administratifs relevant de la même cour, dont l’un est passé en force de chose jugée (CAA Paris, 21 mars 2006, M. Zurmely, no 02PA00361 : « il appartient au juge d’appel de régler, soit d’office, soit à la demande d’un requérant, un conflit de jugements rendus par un ou plusieurs tribunaux relevant de sa juridiction »), soit de l’arrêt qu’une cour est appelée à rendre et du jugement devenu définitif d’un tribunal administratif (CAA Nancy, 19 févr. 1991, Épx Degezelle, n° 89NC00841, Lebon 493).
Il a été utilisé par le Conseil d’État républicain, quoique de manière très exceptionnelle, lorsqu’il existe un risque de contradiction de fond entre deux décisions juridictionnelles, une définitive et l’autre en cours d’adoption (CE, ass., 11 mai 1959, Miret, Lebon 295 ; S. 1959. 146, concl. A. Bernard ; AJDA 1959. 1. 14, Chron. M. Combarnous et J.‑M. Galabert ; D. 1959. 397, note R. Drago, pour un cas de risque de contrariété entre deux décisions du Conseil d’État, résolu par la déclaration de la nullité de la première, à la suite de deux procédures entre lesquelles était intervenu un arrêt du Tribunal des conflits changeant l’état du droit ; CE 14 mars 1986, Min. des PTT c/ Cts Lornet, Lebon 73 ; en conséquence de la contrariété entre des articles non contestés d’un jugement attaqué et la décision du Conseil d’État, ce dernier déclare les articles en cause nuls et non avenus ; CE 12 févr. 1990, Cne de Bain-de-Bretagne, no 60282, Lebon 33 : le Conseil d’État, saisi en appel d’un jugement, déclare de lui-même nuls et non-avenus des articles non contestés du dispositif du jugement attaqué, dans la mesure où ils sont contraires à une précédente décision du Conseil d’État ; CAA Nancy, 19 févr. 1991, Épx Degezelle, préc. : par un jugement du 24 avril 1986, passé en force de chose jugée, le tribunal administratif d’Amiens a rejeté une requête tendant à la condamnation de la commune de Wambaix à réparer le préjudice subi par les requérants, par le motif que les conséquences dommageables de l’inondation de leur propriété ne pourraient éventuellement engager que la responsabilité du SIVOM de Vinchy ; la cour, saisie en appel d’un deuxième jugement rejetant la demande de condamnation du SIVOM et en constatant le bien-fondé, confirme ce deuxième jugement, déclare le premier nul et non avenu et renvoie les parties devant le juge de première instance pour être statué ce que de droit sur leur demande).
Tout aussi rarement, le règlement de juges a permis d’éviter que deux décisions passées en force de chose jugées aient pour effet cumulatif d’interdire l’accès d’un justiciable au juge chargé de statuer sur sa prétention : il neutralise l’hypothèse où il s’avère que c’était à tort que, par une décision devenue définitive, une juridiction administrative s’était déclarée incompétente (CE 10 nov. 1999, Sté coopérative agricole de Brienon, préc. : dès lors que le tribunal administratif de Dijon avait été déclaré compétent par une ordonnance du président de la section du contentieux du Conseil d’État, ce tribunal ne pouvait décliner sa compétence et la cour administrative d’appel dans le ressort duquel ce tribunal se situe ne pouvait annuler ce jugement comme rendu par une juridiction incompétente ; par suite, l’arrêt de la cour est déclaré nul et non avenu ; CE 28 juill. 2000, Cts Demir, no 196920, Lebon 357 : c’est à tort que, par un arrêt devenu définitif, la cour administrative d’appel de Paris a annulé le jugement qui lui a été déféré comme rendu par une juridiction incompétente et, après évocation, a transmis le dossier au Conseil d’État ; v. encore : CE 17 déc. 2003, Maunoury, no 48235, Lebon 965 : une cour administrative d’appel a, par un arrêt devenu définitif, annulé à tort le jugement du tribunal administratif qui lui était déféré comme rendu par une juridiction incompétente ; le Conseil d’État déclare l’arrêt nul et non avenu). Le règlement de juges est essentiellement pratiqué quand un requérant s’est tourné vers deux tribunaux qui se sont successivement déclarés incompétents. Il saisit alors, dans le délai d’appel ou de cassation (CAA Paris, 21 mars 2006, M. Zurmely, préc. : irrecevabilité de demandes de règlement de juges présentées, contre des jugements du tribunal administratif de Melun, postérieurement au délai d’appel de deux mois), la juridiction supérieure d’un recours contre le second jugement. Lorsque la juridiction supérieure valide ce second jugement, la première décision juridictionnelle est déclarée nulle et non avenue en dépit de son caractère définitif, et le jugement de l’affaire, que le Conseil d’État refuse d’évoquer (CE, sect., 14 oct. 1960, Tisserand, Lebon 542 ; AJDA 1960. 2. 325 et 1. 160, Chron. M. Combarnous et J.‑M. Galabert ; CE 10 nov. 1999, Sté coopérative agricole de Brienon, préc. ; sur les suites de cette affaire, v. CAA Lyon, 29 juin 2000, Sté coopérative agricole de Brienon, no 99LY02919), est renvoyé devant la juridiction compétente. Cette technique prétorienne de règlement des conflits négatifs de compétence à l’intérieur de la juridiction administrative a permis d’éviter le déni de justice qui, autrement, « mettrait le requérant dans l’impossibilité d’obtenir qu’il soit statué sur sa demande » (CE 24 juin 1998, Rabka, no 167564, Lebon 247 : c’est à tort qu’une juridiction administrative spécialisée, par une décision devenue définitive, s’est déclarée incompétente pour connaître d’un litige, au motif qu’il relevait de la compétence d’un tribunal administratif ; le dossier de cette affaire ayant été transmis au Conseil d’État par ce tribunal, le Conseil d’État déclare la décision juridictionnelle passée en force de chose jugée nulle et non avenue, et renvoie le jugement de la requête à la juridiction administrative spéciale).
En raison de la modification, par le décret no 2002-547 du 19 avril 2002, des règles applicables au règlement des questions de compétence à l’intérieur de la juridiction administrative, la technique du règlement de juges ne devrait plus trouver à s’appliquer – du moins lorsque la contradiction porte sur un problème de compétence (pour un plaidoyer en faveur de l’application de cette technique lorsque le Conseil d’État, saisi une première fois par le justiciable, a prononcé à tort une irrecevabilité, et que cette erreur apparaît à l’occasion d’une seconde requête introduite par le même requérant contre le même acte devant le tribunal administratif, lequel l’a transmise au Conseil d’État compétent en premier et dernier ressort ; v. concl. M. Guyomar sur CE 16 janv. 2008, Assoc. Jeune canoë kayak avignonnais et a., no 289893, Just. et Cass., 2008. 333 ; les sous-sections réunies n’ont pas tranché cette question). Les textes en ont toutefois conservé l’esprit, qui exclut les parties de sa mise en œuvre et qui permet au juge de se saisir de sa propre initiative des questions de compétence (à cet égard, à titre d’exemple, la décision Sté coopérative agricole de Brienon, préc. a été rendue non pas à l’occasion d’un recours en cassation, mais à la suite d’un renvoi de l’affaire, par une cour administrative d’appel, au président de la section du contentieux afin que soit désignée la juridiction de première instance compétente).
18Trois cas de figure doivent être distingués (R. d’Haëm, « La réforme de la procédure de règlement des questions de compétence à l’intérieur de la juridiction administrative », RFDA 2003. 497).
Le premier concerne les demandes formées devant un juge administratif des référés en application des articles L. 521-1 à L. 521-4 du Code : la saisine d’une juridiction incompétente conduit au rejet « sec » de la demande en référé par voie d’ordonnance, sans qu’il soit possible au président de la juridiction de transmettre la demande à la juridiction administrative compétente ou de demander « l’arbitrage » du président de la section du contentieux sur la question de compétence (art. R. 522-8-1 ; par application des « pouvoirs généraux de régulation de l’ordre juridictionnel dont le Conseil d’État est investi », celui-ci se reconnaît habilité à déroger à l’application de ce texte, en procédant au renvoi du jugement de l’affaire devant le « bon » juge des référés du tribunal administratif compétent : CE 30 déc. 2009, Cne de Sucy-en-Brie, no 333704, Lebon 673, 890 ; AJDA 2010. 1601, note critique P.‑H. Job).
Le deuxième est régi par le premier alinéa de l’article R. 351-3 : le président d’un tribunal administratif ou d’une cour administrative d’appel qui estime que la juridiction qu’il préside a été incompétemment saisie, doit directement transmettre le dossier à la juridiction administrative compétente, sans qu’il soit besoin d’en avertir les parties au préalable (v. par analogie : CE 16 oct. 1992, Éts Feugas-Pétriat, no 130367, Lebon 848 : le Conseil d’État renvoie d’office des conclusions à la cour administrative d’appel compétente, sans procéder à une communication préalable aux parties du moyen tiré de son incompétence pour en connaître). L’on relèvera en revanche que les juridictions spécialisées qui s’estiment incompétemment saisies doivent rejeter le recours et ne peuvent le transmettre à une autre juridiction administrative.
Dans un troisième cas de figure, il peut être demandé au président de la section du contentieux de régler les questions de compétence territoriale au sein de la juridiction administrative, par des ordonnances non motivées, qui ne sont susceptibles d’aucun recours et qui n’ont pas l’autorité de la chose jugée (sur l’absence d’autorité de la chose jugée quant à la compétence de la juridiction administrative des ordonnances par lesquelles le président de la section du contentieux attribue à un tribunal administratif le jugement d’une requête au fond, v. : CE 24 juin 2002, OPAC de Saône-et-Loire, no 242647, Lebon 650, 885, 886 et 892) : à cet effet, il peut être saisi pour arbitrage en cas de difficultés particulières (2nd al. de l’art. R. 351-3 ; pour une application, v. : CE 26 sept. 2005, Lemesle, Lebon 795 et 1127 ; AJDA 2005. 2084 : le président du tribunal administratif de Bordeaux a transmis au président de la section du contentieux une affaire posant la question de la compétence de la juridiction administrative pour connaître de la légalité de décisions refusant au requérant une aide à la mobilité géographique ; le président de la section du contentieux a lui-même renvoyé à une formation collégiale le soin de trancher ce dossier) ; il doit l’être, dans un délai impératif de trois mois, lorsque la juridiction administrative (de droit commun ou spéciale) à laquelle un dossier a été transmis en application du premier alinéa de l’article R. 351-3 s’estime à son tour incompétente : il appartient alors au président de la section du contentieux de désigner la juridiction compétente pour statuer sur l’affaire (2e et 3e al. de l’art. R. 351-6).
L’article R. 351-9 du Code de justice administrative précise que la compétence de la juridiction désignée par le président de la section du contentieux « ne peut plus être remise en cause ni par elle-même, ni par les parties, ni d’office par le juge d’appel ou de cassation, sauf à soulever l’incompétence de la juridiction administrative » ; à cela s’ajoute le fait que l’article R. 312-2 prévoit que le moyen tiré de l’incompétence territoriale d’un tribunal administratif ne peut plus être soulevé par les parties après la clôture de l’instruction de première instance ou relevé d’office par le juge d’appel ou de cassation. De ces deux dispositions, il résulte qu’il ne peut normalement plus y avoir de place pour un « règlement de juges » pour ce qui concerne la compétence à l’intérieur de la juridiction administrative, dès lors qu’il n’est plus possible, même pour le Conseil d’État statuant au contentieux, de revenir sur une attribution de compétence (v. CE 9 juill. 2010, Sté Poweo, no 324311, Lebon 695 : un tribunal administratif ne peut plus décliner sa compétence lorsqu’il a été déclaré compétent par ordonnance du président de la section du contentieux). La seule exception tiendrait à l’hypothèse où une cour administrative d’appel serait conduite à annuler un jugement, au motif de l’incompétence territoriale du tribunal administratif, lorsque ce dernier aurait à tort écarté une exception d’incompétence territoriale invoquée par le défendeur.
II. – La diversité dans la juridiction administrative
19Comme le montre la décision Popin, elle se manifeste par l’existence d’une pluralité de juridictions administratives (A) et de juges administratifs (B).
A. – La diversité des juridictions administratives
20À côté des juridictions administratives de droit commun – le Conseil d’État dans l’affaire Popin (1) –, prennent place de nombreuses juridictions administratives spécialisées – par exemple, dans l’affaire Popin, la section disciplinaire du conseil d’administration de l’université des sciences humaines de Strasbourg (2).
1° Les juridictions administratives de droit commun
21Le Conseil d’État, héritier en partie du Conseil du roi, a été créé sous sa forme moderne par la Constitution du 22 Frimaire an VIII, dont l’article 52 disposait : « sous l’autorité des consuls, un Conseil d’État est chargé de rédiger les projets de loi et de règlement d’administration publique et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière administrative ». Le Conseil d’État a traversé les régimes politiques en conservant ses traits fondamentaux : la dualité de ses attributions, contentieuses d’une part et administratives de l’autre, et le statut spécial de ses membres, qui n’ont pas la qualité de magistrat (v. J.‑C. Bonichot, « Conseil d’État : organisation et fonctionnement », J.-Cl. Justice adm., fasc. 12 et 13. 2003 ; G. Canivet et J. Joly-Hurard, La discipline des juges, Litec, 2007, § 377 s. ; v. égal. infra sur ce point § 26). La Constitution de 1958 dans sa version issue de la révision du 23 juillet 2008 consacre cette dualité fonctionnelle, le Conseil d’État étant mentionné à la fois comme conseil des pouvoirs exécutif et législatif et comme instance juridictionnelle (à l’article 61-1 ; v. par ex. Cons. const. 26 nov. 2010, no 2010-71 QPC, cons. 35 : « la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels sont placés le Conseil d’État et la Cour de cassation »).
Le Conseil d’État est présidé par un vice-président (art. L. 121-1 CJA ; v. P. Gonod, « Le vice-président du Conseil d’État, ministre de la Juridiction administrative ? », Pouvoirs, no 123, 2007. 117), nommé par décret en Conseil des ministres sur proposition du garde des Sceaux (v. le décret du 14 sept. 2006 portant nomination du vice-président du Conseil d’État : JO 15 sept. 2006 ; le décret du 16 mai 2018 portant nomination du vice-président du Conseil d’État) ; il est composé de près de 300 membres (dont un tiers est en détachement ou en disponibilité en dehors du Conseil).
S’agissant en particulier de ses attributions contentieuses, l’article L. 111-1 du Code de justice administrative dispose que « le Conseil d’État est la juridiction administrative suprême », et qu’à ce titre, « il statue souverainement sur les recours en cassation dirigés contre les décisions rendues en dernier ressort par les diverses juridictions administratives ainsi que sur ceux dont il est saisi en qualité de juge de premier ressort ou d’appel » ; à cet égard, c’est en tant que juge de premier et dernier ressort que le Conseil d’État s’est prononcé sur la requête formée par Mme Popin ; mais c’est comme juge de cassation qu’il s’était prononcé, par sa décision du 28 décembre 2001 précitée, sur le recours formé par l’université des sciences humaines de Strasbourg contre la décision du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche du 23 septembre 1998.
L’article R. 122-1 du même Code indique que, au sein du Conseil d’État, la section du contentieux « est juge de toutes les affaires qui relèvent de la juridiction du Conseil d’État », sous réserve du jugement d’une affaire par l’Assemblée du contentieux. La section du contentieux est donc à la fois l’une des sept sections qui composent le Conseil d’État, et l’une de ses formations particulières de jugement.
Dix chambres (dénommées sous-sections avant la modification de l’article L. 122-1 du Code de justice administrative par la loi n° 2016-483 du 20 avr. 2016) composent la section du contentieux – auxquelles il faut ajouter depuis juillet 2015 la formation de jugement spécialisée pour connaître des recours concernant la mise en œuvre des fichiers informatiques intéressant la sûreté de l’État (CJA, art. L. 773-2). Chacune est composée d’un président, de deux assesseurs, de deux rapporteurs publics et d’une dizaine de rapporteurs. Certains de ces derniers sont des fonctionnaires ou des magistrats judiciaires accomplissant une mobilité, pour quatre années au maximum, par voie de détachement ou de mise à disposition du Conseil d’État, en qualité de maître des requêtes en service extraordinaire (CJA, art. L. 133-9 à L. 133-12 et R. 133-10 à R. 133-12 ; en mai 2012, le Conseil d’État avait recruté 35 maîtres des requêtes en service extraordinaire, certains d’entre eux pouvant être nommés au grade de maître des requêtes dans les conditions prévues à l’article L. 133-12) ; ils peuvent également, depuis la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 qui a modifié le III de l’article L. 121-4 du Code de justice administrative, avoir la qualité de conseiller d’État en service extraordinaire nommés par décret en Conseil des ministres, dont le décret n° 2019-82 du 7 février 2019 permet la nomination comme assesseur dans une chambre. Chaque chambre peut bénéficier de l’appui documentaire (qui va parfois bien au-delà, surtout dans les tribunaux administratifs) des assistants de justice (CJA, art. L. 122-2 ; D. de la Burgade, « L’aide à la décision. L’assistance aux magistrats administratifs », Dr. adm. 2014. Étude n° 7), lesquels peuvent désormais travailler à temps plein dans la juridiction administrative depuis l’entrée en vigueur du décret du 7 février 2019 précité.
C’est le président de la section du contentieux qui répartit, en application de l’article R. 611-20 du Code de justice administrative, les affaires entre les chambres, par une mesure d’administration de la justice insusceptible de recours. Chacune connaît une ou des spécialités (par ex., la 1re chambre traite seule le contentieux de l’aide sociale, de la police des aliénés, des autorisations de plaider ; la 2e chambre traite seule le contentieux des postes et télécommunications, des sports…), qui peuvent varier au fil des années en fonction des flux d’affaires, de façon à ce que les disparités entre elles soient réduites au minimum. Au-delà de cette – très relative – spécialisation, toutes les chambres sont amenées à connaître d’affaires correspondant à des matières qui sont au cœur du droit public et qui par conséquent sont « banalisées » entre les dix sous-sections (la fonction publique, l’urbanisme, la responsabilité…). À l’occasion des élections régionales, cantonales ou européennes, chaque chambre se voit attribuer le contentieux de certaines circonscriptions.
La chambre instruit les dossiers qui lui ont été affectés. À cet effet, le président confie les dossiers aux rapporteurs qui font partie de la chambre ; la durée de l’instruction varie en fonction de l’importance de l’affaire et de la diligence des parties à produire leurs écritures. Lorsque le rapporteur a préparé un projet de décision (motifs et visas), qui selon la CEDH ne constitue « un document de travail interne à la formation de jugement » qui « ne saurait être soumis au principe du contradictoire » (CEDH 4 juin 2013, Marc-Antoine, req. no 54984/09 ; et en ce sens : CE, sect., 21 juin 2013, Communauté d’agglomération du pays de Martigues*), auquel sont joints la note explicative de ce projet et un dossier documentaire l’accompagnant, l’affaire est à nouveau examinée, sur la base du travail déjà accompli par le rapporteur, par le président ou par l’un des assesseurs. En règle générale, une affaire dont la solution paraît ne présenter aucune difficulté est transmise au rapporteur public sans être préalablement examinée en séance d’instruction, puis jugée en chambre siégeant seule en formation de jugement ; si l’affaire paraît intéressante ou délicate en droit, il en est délibéré par la chambre en séance d’instruction, avant qu’elle soit confiée à l’un des deux rapporteurs publics appartenant à la chambre. En sa qualité de membre de la chambre, ce dernier assiste à la séance d’instruction, qui réunit chaque semaine l’ensemble des membres de la chambre à l’exception de celui des deux rapporteurs publics qui n’a pas vocation à conclure sur les affaires instruites au cours de la séance, et peut participer aux débats oraux qui s’y déroulent, avant que l’affaire, qui fera le cas échéant l’objet d’un complément d’instruction, lui soit confiée. Au cours de chaque séance d’instruction, une dizaine d’affaires sont examinées : chaque rapporteur lit sa note, puis les motifs qui constituent son projet de décision, avant que le réviseur ne donne son point de vue et qu’un débat général s’engage, qui pourra, à l’issue d’un vote s’il n’y a pas de consensus au sein de la chambre (sur les membres de la chambre appelés à prendre part au vote, v. l’art. R. 122-10), conduire le rapporteur à reprendre son projet dans le sens voulu par la chambre. Il revient alors au rapporteur public de décider de l’inscription des affaires en état d’être jugées au rôle d’une formation de jugement (art. R. 712-1, al. 1er ; v. infra).
À cet égard, quatre types de formations collégiales de jugement existent devant le Conseil d’État qui ont une « autorité jurisprudentielle » plus ou moins importante (B. Genevois, « Sur la hiérarchie des décisions du Conseil d’État statuant au contentieux », in Mélanges R. Chapus, Montchrestien, 1992, p. 245).
Une chambre peut siéger en formation de jugement pour régler seule les dossiers les plus simples ; elle est alors dite « jugeant seule ». Elle doit être composée d’au moins trois membres – le président, un assesseur et le rapporteur (art. R. 122-14). Si les deux assesseurs siègent, et qu’alors la formation de jugement déroge à la règle d’imparité, la voix du président est prépondérante (art. R. 122-10). Elle statue après audition, en séance publique, du rapporteur public ; le plus souvent, c’est en « jugeant seule » que sont rendues les décisions refusant d’admettre un recours en cassation (art. L. 822-1 et R. 822-2). 3 623 affaires ont été jugées en chambre en 2007, 3 610 en 2012, 4 056 en 2014 et 3 435 en 2015.
Les chambres réunies, qui statuent sur des affaires juridiquement plus délicates que celles tranchées en « jugeant seule », sont composées de membres d’au moins deux chambres, celle qui a instruit l’affaire et des membres affectés à une, deux ou trois autres chambres, qui interviennent pour le jugement (art. R. 122-15, dans sa rédaction issue du décret no 2010-164 du 22 février 2010 ; JCP Adm. 2010. 2095, note L. Erstein ; AJDA 2010. 605, note D. Chauvaux et J. Courtial ; RFDA 2010. 387, note J. Arrighi de Casanova et J.‑H. Stahl). Ces chambres réunies sont normalement présidées par l’un des trois présidents adjoints de la section du contentieux, mais peuvent l’être par le président de cette section voire très exceptionnellement par le vice-président du Conseil d’État (pour un tel cas de figure, s’agissant de recours en révision et en rectification d’erreur matérielle formés contre une décision de la section du contentieux : CE 7 sept. 2009, Dassault, no 330040 et 330041, RFDA 2010. 288, concl. B. Bourgeois-Machureau et note B. Pacteau ; de manière tout aussi exceptionnelle, afin de respecter le principe d’impartialité, les présidents de chambres ayant participé au règlement du litige en section, aucun d’entre eux n’a siégé aux côtés du vice-président pour le recours en révision). Elles sont en outre composées, outre le rapporteur de l’affaire, des présidents des chambres concernées ainsi que des deux assesseurs de chacune des chambres concernées, sauf en cas de réunion de quatre chambres ou alors siège, en plus des présidents des autres chambres, un seul des deux assesseurs de chaque sous-section. Pour atteindre l’imparité, les formations de jugement qui comprennent deux ou quatre chambres sont complétées par un conseiller d’État affecté à une chambre qui ne siège pas. Il est à relever que, avant l’intervention du décret du 22 février 2010, les chambres réunies étaient complétées par un conseiller d’État affecté principalement en formation administrative : la nouvelle composition des chambres réunies renforce la séparation entre les fonctions juridictionnelle et consultative du Conseil d’État. 1 537 affaires ont été jugées en chambres réunies en 2007, 1 232 en 2012, 1 371 en 2014 et 1 389 en 2015. Ces deux premiers types de formations de jugement rendent près de 99 % des décisions sur lesquelles le Conseil d’État statue collégialement.
La section du contentieux en formation de jugement comprend quinze membres (art. R. 122-18) : le président de la section, les trois présidents adjoints, les dix présidents de chambres et le rapporteur de l’affaire. Elle se prononce sur les requêtes soulevant une difficulté juridique, qui permet soit de préciser l’état du droit applicable à telle ou telle question inédite, comme l’a montré l’affaire Popin, soit de mettre fin à des divergences de jurisprudence entre chambres ou entre le Conseil d’État et les autres juridictions de droit commun. Les affaires sont inscrites en section dans l’ordre d’ancienneté dans les fonctions de rapporteur public de ceux appelés à conclure. 27 décisions ont été rendues par la section en 2007, 25 en 2010, 15 en 2012, 17 en 2014 28 en 2015.
L’Assemblée du contentieux est la plus haute formation de jugement du Conseil d’État. Présidée par le vice-président du Conseil d’État, elle comprend les sept présidents de section, les trois présidents adjoints de la section du contentieux, le président de la chambre qui a instruit l’affaire, les quatre présidents de chambre les plus anciens dans leurs fonctions en dehors du précédent, et le rapporteur, soit au total dix-sept membres (art. R. 122-20). Elle se prononce dans les affaires les plus importantes juridiquement (par ex. la décision Nicolo du 20 oct. 1989 ; GAJA 22e éd., no 84) ou politiquement (v. nos obs. sous CE, ass., 24 mars 2006, Rolin et Boisvert*). Les affaires sont inscrites au rôle de l’Assemblée dans l’ordre d’ancienneté des présidents de chambres appelés à siéger. En raison d’un héritage obsolète de l’histoire, le deuxième alinéa de l’article R. 712-1 prévoit que le Premier ministre doit être informé de l’inscription d’une affaire au rôle de l’Assemblée du contentieux. Celle-ci s’est prononcée 8 fois en 2007, 14 fois en 2010, 10 fois en 2012, 9 fois en 2014 et 10 fois en 2015.
Normalement, une affaire a vocation à être jugée en « jugeant seule » ou en chambres réunies ; elle peut toutefois d’emblée être inscrite au rôle de la section ou de l’Assemblée ; il arrive également qu’après avoir été audiencée en chambres réunies, le président de la formation de jugement, celle-ci dans son ensemble ou le rapporteur public décide, en application de l’article R. 122-17, du renvoi de l’affaire à la section ou à l’Assemblée afin qu’elle soit tranchée.
Depuis février 2009, en conséquence des articles R. 732-1 et R. 733-1 du Code de justice administrative, les parties ou leurs représentants peuvent présenter de « brèves observations orales après le prononcé des conclusions du rapporteur public » (v. B. Pacteau, « Du commissaire au rapporteur, suite… », RFDA 2009. 67 ; P. Idoux, « Vers un redéploiement de la contradiction en droit administratif français », AJDA 2009. 637), sauf dans les juridictions autres que le Conseil d’État qui ont été autorisées à tester un dispositif expérimental où les parties peuvent plus longuement prendre la parole à une seule reprise, après et non avant les conclusions du rapporteur public (v. infra § 36). Pour les affaires dans lesquelles interviennent des avocats aux Conseils, le visa des décisions du Conseil d’État mentionne désormais in fine que « la parole a à nouveau été donnée » au(x) mandataire(s) – même si semble-t-il il(s) n’étai(en)t pas physiquement présent(s) au cours de l’audience… Cette innovation procédurale était indispensable, car la note en délibéré ne permet pas de réagir efficacement aux conclusions du rapporteur public : le délibéré a toujours lieu quelques minutes après que la séance publique soit levée, alors que la note en délibéré n’est, dans l’immense majorité des cas, produite qu’après que la formation collégiale a effectivement délibéré (sur l’inefficacité d’un document produit le lendemain de l’audience publique, alors que le jugement avait été lu « sur le siège », c’est-à-dire à l’issue de l’audience, v. CE 4 mars 2009, SCI de Provence, no 293461, Lebon 708 : « le tribunal administratif, qui a rendu sa décision le jour même de l’audience, n’a pas méconnu le principe du contradictoire en ne prenant pas en compte le courrier de l’avocat de la société requérante enregistré au greffe le lendemain, lequel ne pouvait plus à cette date être regardé comme une note en délibéré »). Le président de la formation de jugement est ainsi conduit à disposer d’une latitude trop importante, puisqu’en pratique il est seul à pouvoir décider de l’impact réel que la note doit produire sur l’issue du litige (on n’imagine pas que la formation de jugement se réunisse à nouveau pour prendre connaissance de la note en délibéré) : le principe de collégialité est alors méconnu. La réforme de 2009 le préserve, au détriment sans doute du confort du juge mais d’une manière satisfaisante pour l’usager, c’est-à-dire le justiciable – pour qui, il faut parfois hélas le rappeler, le service public de la justice est institué.
En 2006, le Conseil d’État a réglé 11 198 affaires ; 9 929 en 2007, 9 942 en 2010, 12 252 en 2014 (dont 2 123 affaires relevant du découpage cantonal par ordonnances des présidents de chambre) et 9 583 en 2018.
22Les cours administratives d’appel ont été créées par la loi no 87-1121 du 31 décembre 1987 portant réforme du contentieux administratif. Au nombre de huit (CJA, art. R. 221-7), elles sont présidées par un conseiller d’État (CJA, art. L. 222-3 ; ce conseiller d’État peut être un ancien magistrat de tribunal administratif ou de cour administrative d’appel : CJA, art. R. 133-9) et sont composées de chambres (CJA, art. L. 221-3), dont le nombre, fixé par arrêté du vice-président du Conseil d’État (CJA, art. R. 221-8), varie de trois à cinq selon la juridiction, lesquelles comprennent normalement un président et deux magistrats (CJA, art. R. 222-26 et R. 222-27). Pour les affaires importantes, les cours peuvent statuer soit en chambres réunies, soit en formation plénière, ces formations comprenant respectivement, outre le président de la cour, le président de la chambre concernée et le magistrat rapporteur, soit un président-assesseur de la chambre concernée, le président et un président-assesseur d’une ou de deux autres chambres, ainsi qu’un magistrat de cette ou de ces deux mêmes chambres soit tous, soit l’ensemble des présidents de chambres (art. R. 222-25 et R. 222-30). Il y a un peu plus de 200 magistrats affectés dans les cours. Il est à relever que, introduisant un peu plus de complexité encore dans un agencement de compétences qui n’en avait guère besoin, les cours administratives d’appel disposent depuis la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011, qui modifie l’article L. 211-1 du Code de justice administrative, d’une compétence comme juges de première instance (O. Le Bot, « La compétence de première instance des cours administratives d’appel », AJDA 2018. 785) ; ainsi, l’article R. 311-2 de ce Code confère à la cour administrative de Paris une compétence de premier et dernier ressort pour deux types particuliers de contentieux – les recours dirigés contre les arrêtés du ministre chargé du travail relatifs à la représentativité des organisations syndicales et les litiges relatifs à certaines décisions prises par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.
Le cheminement contentieux des dossiers est comparable à celui du Conseil d’État, à ceci près, d’une part, qu’il revient au chef de juridiction d’attribuer les nouvelles requêtes aux magistrats rapporteurs (art. R. 611-16 ; en pratique, cette attribution est faite par les présidents de formation de jugement ; N. Boukheloua, « Le magistrat rapporteur dans le procès administratif », AJDA 2014. 431), d’autre part qu’il appartient au président de juridiction d’arrêter les rôles de chaque audience (art. R. 711-1 ; mais ici encore, en pratique, ce sont les présidents de formations de jugement qui déterminent les affaires audiencées), et enfin que le réviseur est toujours le président de la chambre à laquelle a été affecté le dossier.
En 2006, les cours ont réglé 25 890 affaires (25 716 en 2007 ; 27 784 en 2010 ; 29 169 en 2012 ; 29 930 en 2014 ; 30 540 en 2015 ; 32 854 en 2018) ; le taux d’appel des jugements devant les cours est d’environ 15 %, les cours annulant tout ou partie des jugements attaqués dans 16 % des affaires qu’elles règlent (v. P. Fombeur et J.‑L. Mattera, « Les tribunaux administratifs dans la société française contemporaine », AJDA 2004. 625).
23Les tribunaux administratifs ont été créés par le décret-loi du 30 septembre 1953 ; l’article L. 211-1 du Code de justice administrative leur attribue la qualité de « juges du droit commun du contentieux administratif ». Au nombre de 42 (art. R. 221-3), ils sont, en métropole, organisés en chambres dont le nombre, fixé par arrêté du vice-président du Conseil d’État (art. R. 221-4), varie de deux (Pau, Nancy…) à huit (Marseille), à l’exception de celui de Paris qui comporte dix-sept chambres regroupées en sections (art. R. 221-6). Outre-mer, certains tribunaux administratifs ne comportent qu’une formation de jugement (il y a deux magistrats à Cayenne ; quatre magistrats à Basse-Terre) ; pour certaines de ces « petites » juridictions situées outre-mer, qui ne disposent d’aucun magistrat sur place (par ex. à Mata-Utu), un système de vidéo-audience a été mis en place afin d’accélérer et de faciliter le jugement des affaires et d’éviter que des magistrats n’aient à se déplacer en urgence pour assurer la tenue des audiences (P. Cassia, « La vidéo-audience devant les juridictions administratives », JCP 2005, act. 532). Pour les tribunaux composés de plusieurs chambres, chacune comporte trois magistrats (art. R. 222-18) ; plus le nombre de chambre est élevé, plus leur « spécialisation » contentieuse dans tel ou tel domaine est pointue. Chaque tribunal administratif peut, « à titre exceptionnel » (art. R. 222-20), se réunir en formation plénière, c’est-à-dire toutes chambres réunies ; il existe, outre les chambres, trois autres formations (avec des déclinaisons spécifiques pour le tribunal administratif de Paris : art. R. 222-21), qui doivent elles aussi siéger en respectant la règle de l’imparité : les chambres réunies (avec deux ou trois chambres réunies : art. R. 222-19-1) ou la formation élargie (art. R. 222-20). Il y a un peu plus de 640 magistrats affectés dans les tribunaux (v. B. Even, « Des conseils de préfecture aux tribunaux administratifs », RFDA 2004. 475 ; M. Gjidara, « Le cinquantenaire des tribunaux administratifs : images d’hier et d’aujourd’hui », LPA 17 juin 2005, no 120, p. 3 ; G. Canivet et J. Joly-Hurard, La discipline des juges, préc., § 469 s. ; J.‑F. Desramé, « Le président du tribunal administratif », in Colloque du 60e anniversaire des tribunaux administratifs, LGDJ, 2014, p. 338).
En 2006, les tribunaux administratifs ont réglé 164 342 affaires, 175 011 en 2007, 187 061 en 2010, 190 380 en 2012, 1 88 295 en 2014, 188 783 en 2015 et 209 618 en 2018, à l’issue d’une procédure d’instruction identique à celle applicable devant les cours.
2° Les juridictions administratives spécialisées
24Il existe environ une trentaine de juridictions administratives spécialisées (v. pour un bilan statistique de l’activité de certaines d’entre elles, le Rapport public 2007 du Conseil d’État, p. 193). Elles interviennent dans des matières très diverses : discipline professionnelle (Conseil supérieur de la magistrature ; juridictions ordinales…) ; en matière sociale (commissions départementales des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés…) ; dans le contentieux des étrangers (Cour nationale du droit d’asile, dont la gestion administrative et financière relève du secrétariat général du Conseil d’État en conséquence du décret no 2008-1481 du 30 décembre 2008 et de la loi de finances pour 2009) ; en matière financière (Cour des comptes, Cour de discipline financière et budgétaire…)… Certaines relèvent d’une personne morale distincte de l’État (par ex., dans l’affaire Popin, la section disciplinaire du conseil d’administration d’une université) ; d’autres sont des organes de l’État dépourvus de personnalité morale (par ex., dans l’affaire Popin, le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche, instance d’appel de la juridiction universitaire). Leur qualité de juridiction ressort soit des textes, soit de critères jurisprudentiels (v. nos obs. sous CE, sect., 6 févr. 1931, Synd. normand de la filature du coton et a.*) ; elle ne porte le plus souvent que sur une partie des attributions de l’organisme en cause.
Comme l’indiquait Rémy Schwartz, « toute juridiction spécialisée est placée sous le contrôle de cassation d’une cour suprême [Conseil d’État ou Cour de cassation], organe de l’État. Les règles sont fixées par ces cours suprêmes et les juridictions spécialisées n’ont de liberté que dans la mise en œuvre de ces règles. Elles doivent respecter la norme fixée. Elles sont subordonnées en droit à une autorité hiérarchiquement supérieure. Elles ne sont que des organes intégrés à un ordre juridictionnel d’État jugeant au nom du peuple français ». La décision Popin rappelle à cet égard que, lorsque la loi a confié à des organes administratifs indépendants de l’État la compétence pour trancher des litiges en premier ressort ou en appel, cette fonction juridictionnelle administrative est toujours exercée « sous le contrôle du Conseil d’État » (v. déjà en ce sens : CE, sect., 6 févr. 1931, Synd. normand de la filature du coton et a.*). Et, dans ces conditions, il ne saurait être tiré d’enseignements de l’absence de mention, dans les décisions rendues par ces instances juridictionnelles, du fait que celles-ci sont rendues « au nom du peuple français » : « leur expression au nom du peuple français n’a jamais fait de doute ». D’ailleurs, il serait illogique que le Conseil d’État, statuant en appel ou en cassation d’une décision rendue par une juridiction administrative spécialisée, se prononce « au nom du peuple français », alors que tel ne serait pas le cas pour la juridiction dont l’office est ainsi contrôlé.
B. – La diversité des juges administratifs
25Les juges administratifs n’ont pas la même origine (1) ; les juridictions de droit commun statuent soit en formation collégiale, soit à juge unique (2).
1° Les statuts des juges administratifs
26Les membres du Conseil d’État sont normalement issus du concours de l’École nationale d’administration ; environ six nouveaux auditeurs de deuxième classe intègrent ainsi chaque année le Conseil d’État (art. L. 133-6). En outre, un maître des requêtes sur quatre (art. L. 133-4) et un conseiller d’État sur trois (art. L. 133-3) sont nommés par le gouvernement, au « tour extérieur ». Une partie de ces nominations au tour extérieur est réservée aux membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (R. 133-3 et R. 133-4 ; v. O. Bui-Xan, « Le Conseil d’État, quelle composition réelle ? », Pouvoirs, no 123, 2007. 105).
Les membres du Conseil d’État, tout en ayant la qualité de fonctionnaire, ne relèvent du statut général des fonctionnaires que dans le silence de leur propre statut. À cet égard, ils n’ont pas la qualité de magistrat, bien que certains membres du Conseil d’État (v. concl. F. Séners sur CE 5 oct. 2005, Hoffer, no 281041, Lebon 422 ; RFDA 2005. 942, concl.) voire certaines décisions juridictionnelles (CE, réf., 20 avr. 2006, Hoffer, no 92572) n’hésitent pas à la leur reconnaître (v. aussi l’art. L. 8 CJA, qui, en disposant que le délibéré « des juges » est secret, présuppose que les membres du Conseil d’État sont des juges).
Mais contrairement aux fonctionnaires relevant du statut général, les membres du Conseil d’État ne sont pas notés et il n’existait au Conseil d’État ni commission administrative paritaire, ni comité technique paritaire jusqu’à ce que, par l’effet de l’ordonnance n° 2016-1365 du 13 octobre 2016, la Commission supérieure du Conseil d’État soit obligatoirement saisie sur toutes les questions relatives au statut des membres du Conseil d’État et possède un pouvoir de proposition en matière disciplinaire à leur égard (art. L. 132-2). Par ailleurs, aucun tableau d’avancement n’est établi pour l’avancement de grade : si l’article R. 134-6 prévoit que le vice-président du Conseil d’État est appelé à faire des propositions pour la nomination des maîtres des requêtes parmi les auditeurs de 1re classe, la tradition veut que l’avancement ne se fasse pas au choix, le « mérite » des auditeurs étant présupposé égal, mais à l’ancienneté, qui est lui-même fonction du rang de sortie de l’École nationale d’administration (c’est « l’ordre du tableau », particulièrement respecté au Conseil d’État) ; cet avancement à l’ancienneté garantit, au-delà des textes, l’indépendance des membres du Conseil d’État (CE 5 oct. 2005, Hoffer, préc., à propos d’un recours contre un décret du président de la République portant nomination d’un auditeur au grade de maître des requêtes).
27Les membres des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel étaient normalement recrutés par la voie de l’École nationale d’administration (art. L. 233-2). En pratique toutefois, le recrutement dit « complémentaire » constituait le mode principal de recrutement (en 2004, 45 postes étaient ouverts au titre du recrutement complémentaire, contre 16 pour les élèves de l’École nationale d’administration : C. Colera, « L’évolution du recrutement des conseillers des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel et ses enjeux pour les juridictions », JCP Adm. 2005. 1297 ; A. Teyssier, « Le recrutement des conseillers de tribunal administratif par la voie de l’ENA : faux problèmes et vraies questions », JCP Adm. 2005. 1301). Depuis 2013, l’article L. 233-6 met le droit en accord avec la réalité et, à cet effet, organise un recrutement direct par voie de concours des membres des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel, et prévoit que le nombre de postes pourvu au titre de ce concours ne peut excéder trois fois celui offert chaque année aux élèves sortant de l’ENA. Par ailleurs, environ 15 % des conseillers sont nommés au « tour extérieur » (art. L. 233-3 et L. 233-4). Le corps des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel est divisé en trois grades (art. L. 231-2) : président, premier conseiller et conseiller. Des règles de préséances entre le vice-président ou le premier vice-président, les présidents de chambre et les assesseurs sont instituées par l’article R. 222-7.
La question avait souvent été posée de savoir si les membres du corps des tribunaux administratifs sont des magistrats, comme l’indiquent par exemple les articles L. 231-3, R. 212-2, R. 231-1, R. 235-1 et R. 235-2 ou des dispositions non codifiées (v. les II et III de l’art. 52 du décret no 2010-164 du 22 févr. 2010), ou des fonctionnaires, auquel le statut général de la fonction publique de l’État a vocation à s’appliquer conformément à l’article L. 231-1 (R. Le Goff, « Les membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sont-ils des magistrats ? », AJDA 2003. 1145 ; Y. Laidié, « Les juges administratifs : fonctionnaires ou magistrats ? », AJFP 2004. 176 ; S. Caudal, « Un statut de fonctionnaire ou de magistrat ? », JCP Adm. 2005. 1298). À vrai dire, il s’agissait là d’un « faux problème » (P. Delvolvé, « Rapport de synthèse », JCP Adm. 2005. 1302. 20), comme le montrait en particulier le fait que, dans la procédure pénale, les membres du Parquet ont le statut de magistrat sans pour autant bénéficier d’une parfaite autonomie statutaire ou fonctionnelle par rapport à l’exécutif : l’important est que les magistrats administratifs puissent exercer la fonction de juger en toute indépendance par rapport aux autorités contrôlées (sur l’existence d’un principe constitutionnel d’indépendance des membres du corps des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel, v. : CE 26 mai 2010, Marc-Antoine, préc.). Si tel est le cas, il n’y a pas de contradiction à ce que les membres de ce corps, tout en étant fonctionnaires, exercent des fonctions de magistrat et qu’ils puissent à cet égard être qualifiés de « juges » par le Conseil d’État (CE 30 déc. 2009, Christian Eyraud, no 320346, Lebon 649, 902). Il n’y a pas non plus de contradiction à ce que les membres de ce corps ne portent pas de robe, par contraste avec leurs homologues du service public de la justice judiciaire, vis-à-vis desquels ils ne sont pas en retard sur ce point, comme cela a pu être écrit (A. Barelin, « Le dilemme de la robe et de l’épée », AJDA 2012. 121), mais en avance : la robe n’ajoute rien à la compétence du magistrat – au contraire, elle peut la diminuer en lui offrant une commode carapace – et la distance avec les justiciables est déjà suffisante par la seule circonstance que la barre sépare les uns des autres (P. Cassia, « Pour des magistrats administratifs en tenue civile », AJDA 2012. 849).
Quoi qu’il en soit, par la loi no 2012-347 du 12 mars 2012, le législateur a réglé cette question récurrente du statut en donnant à l’article L. 231-1 la rédaction suivante : « les membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel sont des magistrats dont le statut est régi par le présent livre et, pour autant qu’elles n’y sont pas contraires, par les dispositions statutaires de la fonction publique de l’État ». La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires a confirmé cette qualité en insérant ou en réécrivant des articles L. 131-5, L. 231-1-1, L. 231-4, L. 231-4-1 et L. 231-4-3 qui désignent les membres de ces juridictions administratives comme étant des « magistrats » ; le 6° de l’article 62 de cette même loi a prévu que « dans toute la partie législative, sauf à l’article L. 231-1 [du Code de justice administrative], les mots : « membres des tribunaux administratifs et des cours administratives 
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A la différence du droit administratif « général », le droit du contentieux administratif
procede aujourd'hui largement darticles écrits et codifiés dans le Code de justice
administrative. Mais ses principes essentiels ont été posés par la jurisprudence et seule
linterprétation de ces textes par le juge leur donne leur portée véritable, comme le
montrent les développements jurisprudentiels sur les référés.

En la matiére, la connaissance de la jurisprudence a donc une fonction tout aussi importante
que celle des dispositions législatives ou réglementaires. La procédure contentieuse doit
étre connue dans son détail. Elle a sa logique et exprime un certain équilibre du débat
juridictionnel ; elle recéle souvent des subtilités, voire des pieges, qui peuvent constituer
autant d'obstacles a l'examen du bien-fondé du recours.

Les auteurs ont retenu 90 décisions juridictionnelles et 2 avis contentieux pour rendre
compte, d’'une maniere a la fois synthétique, pédagogique et trés actualisée, des principales
regles procédurales applicables devant la juridiction administrative.

L'ouvrage est organisé autour de deux themes : les recours et l'instance. Chaque commentaire
repose sur une, deux, voire trois décisions de principe. Les commentaires ont été rédigés
de facon a ce que les étudiants comme les praticiens puissent trouver un intérét théorique
et pratique a leur lecture.
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